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Cahier de doléances du Tiers État de Maussans (Haute-Saône) 
 
 
 
 
 
 

 
1er Que le village de Maussans et le territoire qui en dépend sont du domaine durci ; les habitants 
devraient être en conséquence tous francs de corps et de biens ; il est étonnant qu'ils soient chargés 
et affectés de la prestation de quarte de four, dîme, taille, corvée, poule, lods et autres redevances 
envers différents seigneurs laïques ecclésiastiques. 
 
Comment ces protestations ont-elles pris naissance ? Après de longues guerres dont la peste 
s'ensuivit dans cette province, il y resta peu d'habitants ; les seigneurs qui pour lors existaient firent 
construire des fours, ne permirent que ces pauvres affligés cuisent leur pain dans lesdits fours sans 
une rétribution ; ces particuliers n'avaient point la faculté de construire chacun un four dont un homme 
seul n'avait pas besoin de faire chauffer le four pour cuire de ces pains ; s'ensuivirent la population 
des hommes, temps auquel lesdits seigneurs exigèrent un abonnement des particuliers par chaque 
feu et ménage d'une quarte de blé et une quarte d'avoine annuellement, mesure de cinquante livres 
moyennant quoi ils prirent l'autorité de leur permettre de se bâtir chacun un four : y avait-il besoin d'un 
abonnement avec des hommes qui après les pestes étaient en droit comme auparavant de faire 
chacun un four ? Cette protection n'est qu'usurpation contre des habitants qui étaient dans 
l'ignorance, puisque pour lors ils étaient dans la croyance des idoles ; lesdits seigneurs ont bien profité 
de ces moments-là pour acquérir des droits dans un lieu franc du domaine de Sa Majesté. Il en est de 
même pour leurs prétendus droits de dîmes, tailles, poules, corvées, lods, etc. Ces sortes de 
prestations doivent ne plus subsister ; 
 
2° N'est-il pas encore surprenant que les seigneurs, qu'ils usaient du droit de suite, se soient arrogé 
dans les lieux et territoire de Maussans des fonds qui étaient des fonds de franchise de Sa Majesté en 
les aliénant, les ont déclarés de la macule de mainmorte, chargé de lods, etc. 
 
La fraude est toute évidente : vouloir s'acquérir des droits au préjudice de Sa Majesté et en tyranniser 
les sujets ; si l'édit du droit de suite eut paru plus tôt les seigneurs n'auraient pas fait tant de 
conquêtes dans les domaines du roi ; 
 
3° Les habitants de Maussans payent des dîmes à leur curé, une gerbe de blé pour chaque journal de 
la pie des blés, et une gerbe d'avoine par chaque journal de la pie des carêmes annuellement, à 
raison de leurs fonds, qui sont de franchise du roi, et pareille quantité aux seigneurs laïques et 
ecclésiastiques pour les fonds que ceux-ci prétendent être mainmortables ; ces dits habitants n'ont 
jamais pu savoir l'origine de ces sortes de dîmes ; ils ont fait reconstruire l'église de paroisse il y a 
quelques années : le curé et les seigneurs qui se prétendent être décimateurs n'ont fourni aucun 
denier pour le prix de la reconstruction du chœur de leur église, ni pour les ornements de la sacristie ; 
ils n'ont qu'une mauvaise possession de ces dîmes usurpées, desquelles il n'en est pas fait mention 
dans le règlement du curé. Lesdits habitants demandent à être déchargés de toutes ces dites 
redevances, notamment envers le curé, qui au moyen de ses fonds de cure et de supplément qui sera 
pris dans les bénéfices pour parachever sa pension, se trouvera suffisamment aportionné, et lesdits 
habitants de cette commune déchargés, ce qui les mettra dans le cas de satisfaire plus 
commodément aux impôts de Sa Majesté ; les gros bénéfices n'en souffriront pas, ne demandant que 
leur superflu au moyen de quoi leur curé ne pourra plus percevoir de casuel ni de dîme ; 
 
4° Les seigneurs dont les domaines environnent leur terre voulant s'ériger en vice-rois, non contents 
de faire payer des amendes exorbitantes aux habitants des domaines de Sa Majesté, lorsque leurs 
bestiaux font des échappées sur leurs terres seigneuriales, ils ont encore la cruauté et la tyrannie de 
faire faire des rapports par leurs gardes aux greffes des maitrises auxquels ils font donner des 
instructions par le grand-maître réformateur des eaux et forêts de France, tant pour fait de chasse, 
pèche que délit de bois, pour avoir eux seuls les droits de chasse et de pêche dans lesdits domaines 
comme ils ont grand soin de jouir de ce droit au détriment des habitants des campagnes, parce qu'ils 
abîment entièrement l'espérance de leurs récoltes en foulant aux pieds encore leurs gens, chiens et 
chevaux, les fruits à récolter, encore non contents de désoler nos campagnes par leur chasse, ils se 
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sont appropriés de portions de rivière qui fluent dans nos territoires, font porter des rapports à leur 
greffe contre les prétendus délinquants pour se donner un droit de propriété desdites rivières, font 
rendre des sentences ; les condamnés n'ont pas la faculté de supporter les frais d'une cour supérieure 
pour faire révoquer les sentences, leur inhumanité prévaut à leur intérêt, en voici la raison : les 
rapports faits par leurs gardes dans les terres des domaines aux greffes des maîtrises, les amendes 
en sont prononcées au profit de Sa Majesté, et non au leur ; lesdits habitants de Maussans 
demandent à ce que les anciennes ordonnances de Franche-Comté pour ce qui concerne les gardes 
soient suivies dans les lieux des domaines, les habitants élisent chaque année des gardes forestiers 
pour veiller à la conservation des eaux et forêts, et deux gardes messiers pour veiller à celle des fruits 
pendant par racine desquels les habitants deviennent responsables en cas d'insolvence ; lesdits 
gardes font des rapports contre les délinquants, sont condamnés, tant en amendes qu'en dommages 
et intérêts ; ces seuls gardes des communautés ne suffisaient-ils pas pour éviter la cruauté des 
seigneurs ; faire défense au grand-maître de donner aucune institution aux gardes des seigneurs, 
ceux des communautés étant suffisantes pour tenir la police dans les eaux et forêts ; 
 
5° Autre fait : un seigneur, par une ambition démesurée, a fait capturer trois fusils dans le village de 
Maussans, sous prétexte que l'on aurait pu s'en servir pour l'usage de la chasse, dans les domaines 
du roi, s'ensuivirent des amendes prononcées par le commissaire départi. Ces fusils n'ont jamais servi 
à l'usage de la chasse : on les conservait pour la sûreté de l'endroit, qui est très écarté, et pour 
détruire les loups, chiens et autres animaux enragés, qui font quelquefois de grands ravages dans nos 
contrées ; 
 
6° Lesdits habitants de Maussans demandent à ce que tout seigneur, curé et autres qui tiennent des 
pigeons fuyards qui s'écartent jusqu'à deux lieues dans les campagnes, soient déchus de leurs droits 
d'en tenir par la raison que ces sortes de pigeons enlèvent dans le temps des semailles et aux 
approches des récoltes une grande partie de nos moissons ; 
 
7° Demandent encore, lesdits habitants de Maussans, à ce qu'ils soient autorisés à reconstruire un 
pont dans l'emplacement où il était anciennement sur la rivière de l'Ognon qui flue entre les territoires 
de Maussans et Avilley, ou un bac pour pouvoir communiquer dans les villages et territoires qui sont 
de l'autre côté de l'eau à l'effet de cultiver leurs fonds qui y sont placés et en récolter les fruits, et 
profiter de la route royale qui conduit dans la ville capitale de cette province, pour pouvoir 
communiquer avec leurs bestiaux et harnais par leur portion de ladite route qu'ils ont à l'entretien pour 
y faire les travaux nécessaires sans que le prétendu propriétaire de cette rivière puisse s'y opposer ni 
exiger aucuns dommages et intérêts. 


